
La Commission europÃ©enne exige de lâ€™Irlande quâ€™elle fasse payer ses
impÃ´ts Ã  Apple

Description

En exigeant dâ€™Apple quâ€™il paye Ã  lâ€™Irlande 13Â milliards dâ€™euros dâ€™impÃ´ts dont 
lâ€™entreprise a Ã©tÃ© indÃ»ment dispensÃ©e, la Commission europÃ©enne impose ses choix 
fiscaux aux Ã‰tats membres et sâ€™oppose frontalement Ã  la position amÃ©ricaine en matiÃ¨re de 
fiscalitÃ© internationale.

AprÃ¨s avoir condamnÃ© Fiat et Starbucks et dÃ©noncÃ© lâ€™illÃ©galitÃ© du dispositif belge des
bÃ©nÃ©fices excÃ©dentaires (voir La rem nÂ°38-39, p.20), la Commission europÃ©enne, le 30 aoÃ»t
2016, a pris sa dÃ©cision probablement la plus symbolique concernant la lutte contre lâ€™Ã©vasion
fiscale. Par lâ€™intermÃ©diaire de sa commissaire europÃ©enne Ã  la concurrence, Margrethe
Vestager,Â la Commission a exigÃ© de lâ€™Irlande quâ€™elle rÃ©clame Ã  Apple quelque 13 milliards
dâ€™euros dâ€™impÃ´ts impayÃ©s, ainsi que les intÃ©rÃªts associÃ©s, du fait de la requalification en
aides dâ€™Ã‰tat des pratiques dâ€™Apple autorisÃ©es par la fiscalitÃ© irlandaise, et dont a
bÃ©nÃ©ficiÃ© la sociÃ©tÃ© amÃ©ricaine entre 2003 et 2014.

Sur le fond, la Commission europÃ©enne ne dÃ©nonce pas le principe des rescrits fiscaux entre
lâ€™Irlande et Apple, ni mÃªme la localisation des activitÃ©s europÃ©ennes dâ€™Apple en Irlande,
dâ€™autant que le pays affiche le taux dâ€™imposition des sociÃ©tÃ©s le plus bas dâ€™Europe, Ã  12,5
%. La Commission europÃ©enne dÃ©nonce en revancheÂ le montage mis en place par Apple afin
dâ€™Ã©chapper quasiment Ã  toute taxation.
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Apple a signÃ© son premier rescrit fiscal avec lâ€™Irlande en 1991, puis lâ€™a renouvelÃ© en 2007.Afin
dâ€™installer son siÃ¨ge europÃ©en en Irlande, ainsi quâ€™une partie de ses activitÃ©sinternationales,
Apple a bÃ©nÃ©ficiÃ© de conditions avantageuses tenues secrÃ¨tes. Le SÃ©natamÃ©ricain les a
toutefois rÃ©vÃ©lÃ©es une premiÃ¨re fois en lanÃ§ant, dÃ¨s 2014, une enquÃªte surles pratiques fiscales
dâ€™Apple. En effet, le TrÃ©sor amÃ©ricain considÃ¨re que la taxation nâ€™a pasÃ  Ãªtre localisÃ©e
dans le pays oÃ¹ le chiffre dâ€™affaires est gÃ©nÃ©rÃ©, mais dans le paysdâ€™origine de
lâ€™entreprise, les bÃ©nÃ©fices des multinationales Ã  lâ€™Ã©chelle internationaledevant donc Ãªtre
taxÃ©s aux Ã‰tats-Unis dÃ¨s quâ€™ils y sont rapatriÃ©s, au taux trÃ¨s Ã©levÃ© de35
%.Â Lâ€™installation dâ€™Apple en Irlande a Ã©tÃ© de ce point de vue un moyen dâ€™Ã©viter de
payer lâ€™impÃ´t amÃ©ricainÂ et dâ€™organiser le transfert de ses bÃ©nÃ©fices dans lâ€™une des
rÃ©gions du monde oÃ¹ ils seraient le moins taxÃ©s. Apple dispose ainsi deÂ 232 milliards de dollars de
trÃ©sorerie, dont 215Â milliards en dehors des Ã‰tats-Unis.

Toutefois, cette optimisation fiscale dâ€™Apple ne nuit pas au seul TrÃ©sor amÃ©ricain, mais
Ã©galement aux diffÃ©rents Ã‰tats europÃ©ens, africains et asiatiques oÃ¹ Apple rÃ©alise une grande
partie de son chiffre dâ€™affaires, avant de le rapatrier en Irlande. Ã€ dÃ©faut de vÃ©ritable accord en
Europe sur le principe dâ€™une harmonisation fiscale, la Commission europÃ©enne a donc Å“uvrÃ©
autrement et cherche Ã  Ã©valuer, depuis deux ans, la nature des rescrits fiscaux passÃ©s entre les
multinationales et certains Ã‰tats europÃ©ens, afin dâ€™estimer sâ€™ils ne doivent pas Ãªtre
requalifiÃ©s en aides dâ€™Ã‰tat, ce quâ€™interdit le droit de la concurrence.

Câ€™est ce type de motif qui a Ã©tÃ© invoquÃ© quand la Commission europÃ©enne a demandÃ©
Ã Â lâ€™Irlande de rÃ©cupÃ©rer auprÃ¨s dâ€™Apple 13 milliards dâ€™euros dâ€™impÃ´ts
impayÃ©s. En effet, les rescrits fiscaux passÃ©s entre lâ€™Irlande et Apple, associÃ©s au dispositif
irlandais sur les profits rÃ©alisÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger et aux montages financiers dâ€™Apple, permettent
Ã  lâ€™entreprise de payer trÃ¨s peu dâ€™impÃ´ts, beaucoup moins que les autres sociÃ©tÃ©s
irlandaises taxÃ©es Ã  12,5Â %, ce qui crÃ©e une distorsion de concurrence. Ainsi, Apple nâ€™a Ã©tÃ©
imposÃ© quâ€™Ã  hauteur de 0,05Â % en 2011, pour 16 milliards dâ€™euros de bÃ©nÃ©fices
dÃ©clarÃ©s en Irlande, ce taux ayant ensuite chutÃ© jusquâ€™Ã  atteindre 0,005Â %. Pour parvenir Ã 
ce rÃ©sultat, la Commission reproche Ã  Apple dâ€™avoir volontairement dissociÃ© ses bÃ©nÃ©fices
des filiales ayant une activitÃ© rÃ©elle en Irlande, au profit dâ€™un siÃ¨ge social apatride qui nâ€™a
dâ€™existence que juridique, ce qui a conduit la commissaire europÃ©enne Ã  la concurrence Ã  le
qualifier deÂ Â« pseudo-siÃ¨geÂ [â€¦]Â sans employÃ©s ni activitÃ© rÃ©elle Â».

En Irlande, Apple dispose en fait de deux sociÃ©tÃ©s, Apple Operation Europe et Apple Sales
International, vers lesquelles sont rapatriÃ©s les bÃ©nÃ©fices mondiaux du groupe en dehors de ses
activitÃ©s amÃ©ricaines. Ces bÃ©nÃ©fices Ã©chappent donc Ã  toute taxation sur le lieu de leur
rÃ©alisation, quâ€™il sâ€™agisse des autres pays europÃ©ens, de lâ€™Afrique ou de lâ€™Asie. Une fois
rapatriÃ©s en Irlande, les bÃ©nÃ©fices sont transfÃ©rÃ©s vers le siÃ¨ge social apatride, une coquille
vide qui permet toutefois Ã  Apple de bÃ©nÃ©ficier du statut fiscal avantageux accordÃ© en Irlande aux
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entreprises ayant leur siÃ¨ge Ã  lâ€™Ã©tranger, les bÃ©nÃ©fices rÃ©alisÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger
nâ€™Ã©tant pas taxÃ©s quand ils ne font que transiter dans le pays, un dispositif qui cessera en 2020 pour
les entreprises qui en bÃ©nÃ©ficiaient avant le 1erÂ janvier 2015.

Sans surprise, les multinationales ont exploitÃ© en toute lÃ©galitÃ© cette opportunitÃ© fiscale, la
manipulation Ã©tant connue sous le nom deÂ Â« double irish Â»Â (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.12). De ce
point de vue, lâ€™argumentaire de la Commission europÃ©enne repose tout entier sur lâ€™absence de
siÃ¨ge social ayant une activitÃ© rÃ©elle et mesurable, Margrethe Vestager ayant dÃ©noncÃ©Â 
Â« une rÃ©partition artificielle des bÃ©nÃ©ficesÂ [â€¦]Â que rien ne justifiait sur le plan factuel ou 
Ã©conomique Â».

Apple a annoncÃ© faire appel de cette dÃ©cision, quand le gouvernement irlandais sâ€™est prononcÃ©
contre la dÃ©cision de la Commission europÃ©enne. En effet, cette derniÃ¨re vientÂ de facto
Â deÂ franchir une ligne rouge en dÃ©nonÃ§ant le taux dâ€™imposition pratiquÃ© par un Ã‰tat
membre, certes dans le contexte particulier dâ€™un rescrit fiscal, quand les taux dâ€™imposition en
Europe relÃ¨vent des prÃ©rogatives nationales. La procÃ©dure risque donc dâ€™Ãªtre longue avant
quâ€™Apple ne soit Ã©ventuellement obligÃ© de payer les impÃ´ts que la Commission exige de
lâ€™Irlande. Apple a par ailleurs communiquÃ© sur un taux dâ€™imposition rÃ©el de 26,1Â % au niveau
mondial, mais ce dernier inclut en fait des provisions sur la moitiÃ© de ses profits non amÃ©ricains, au cas
oÃ¹ ces derniers devraient Ãªtre rapatriÃ©s aux Ã‰tats-Unis et y Ãªtre taxÃ©s.

De son cÃ´tÃ©, Jack Lew, le secrÃ©taire amÃ©ricain au TrÃ©sor, a dÃ©noncÃ©Â unÂ Â« impÃ´t 
rÃ©troactif Â», contraire aux principes lÃ©gaux.Â Il a rappelÃ© que les Ã‰tats-Unis considÃ¨rent que
les revenus extraterritoriaux des entreprises amÃ©ricaines devraient Ãªtre taxÃ©s, non pas sur leur lieu de
rÃ©alisation, mais bien aux Ã‰tats-Unis. Ce conflit fiscal entre Ã‰tats-Unis et Union europÃ©enne
risque donc de compliquer la lutte mondiale engagÃ©e contre lâ€™Ã©vasion fiscale dans le cadre de
lâ€™OCDE, mÃªme sâ€™il sâ€™agit du prix Ã  payer pour que lâ€™Europe sâ€™engage enfin vers une
fiscalitÃ© commune. Sur ce point, une assiette commune consolidÃ©e pour lâ€™impÃ´t sur les
sociÃ©tÃ©s est en cours dâ€™examen qui permettrait dâ€™avoir des rÃ¨gles fiscales similaires partout en
Europe, mÃªme si les taux dâ€™imposition continueraient de relever de la prÃ©rogative de chaque Ã‰tat
membre.

Sources :

Â« Aides d’Ã‰tatÂ : l’Irlande a accordÃ© pour 13 milliards d’EUR d’avantages fiscaux illÃ©gaux
Ã  Apple Â», CommuniquÃ© de presse, Commission europÃ©enne, 30 aoÃ»t 2016.
Â« FiscalitÃ©Â : Bruxelles somme Apple de payer 13 milliards, Washington furieux Â», Derek
Perrotte,Â Les Echos, 31 aoÃ»t 2016.
Â« Bruxelles contraint Apple Ã  rembourser 13 milliards dâ€™euros Ã  lâ€™Irlande Â», Lucie
Ronfaut,Â Le Figaro, 31 aoÃ»t 2016.
Â« Apple envisage de rapatrier ses milliards aux Ã‰tats-Unis Â», Elsa Conesa,Â Les Echos, 2
septembre 2016.

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3

https://la-rem.com/2015/04/14/fiscalite-des-multinationales-fiscalite-du-numerique-une-reponse-coordonnee-en-vue/


Â« AppleÂ : le dÃ©bat sur la fiscalitÃ© relancÃ© en Irlande Â», Vincent Collen,Â Les Echos, 5
septembre 2016.
Â« Evasion fiscaleÂ : Bruxelles veut pousser son avantage Â», Gabriel Gresillon,Â Les Echos, 8
septembre 2016.

Categorie

1. Droit

date crÃ©Ã©e
27 dÃ©cembre 2016
Auteur
alexandrejoux

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 4


